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Objec�f général et contribu�on à Frugal

Saisir les inégalités en ma�ère d’accès à une alimenta�on de qualité 

L’objec�f  du  VR2  du  programme  FRUGAL  consiste  à  iden�5er  les  modalités  de  gouvernance  alimentaire  locale
exprimées et pra�quées dans les aires métropolitaines par une diversité d’acteurs. Ce�e gouvernance alimentaire est
ici envisagée comme un ensemble coordonné de règles et de processus, formalisés ou non, par lequel tous les acteurs
(publics et privés) concernés par�cipent à la décision et à la mise en œuvre d’ac�ons collec�ves autour de « l’enjeu
alimentaire » (de la produc�on à la consomma�on) conduit à l’échelle des territoires (Lardon et Loudiyi, 2014 ; Billon,
2017). 

Toutefois, l’analyse des modalités de ce�e gouvernance locale laisse apparaître d’importantes inégalités en ma�ère
d’accès à une alimenta�on de qualité, envisagée comme un problème de répar��on spa�ale et d’accès physique à des
ressources alimentaires. Ce�e approche est au fondement de la no�on anglo-saxonne de désert alimentaire (food
desert), ces quar�ers urbains défavorisés où les habitants ne peuvent se procurer des aliments (de qualité) à des prix
abordables du fait de l'absence de commerces alimentaires et/ou de diFcultés à se déplacer pour s’y rendre (Paddeu,
2012). Ce�e  probléma�que d’équipements commerciaux et de desserte territoriale (cf. VR3 FRUGAL) est associée à
celle socio-économique des prix des produits et des revenus des individus. En eJet, de nombreuses études montrent
que la charge du budget consacré par les ménages pour se nourrir est d’autant plus importante que ceux-ci possèdent
des  niveaux  de  revenus  faibles.  Par  ailleurs,  certains  produits  demeurent  encore  symboliquement  de  profonds
marqueurs sociaux ; l’achat de denrées fraiches (fruits et légumes, poissons) et sous labels (biologiques) dans des lieux
de distribu�on par�culiers (marchés, commerces de détails, AMAPs…), augmentent ainsi avec le niveau des revenus
(cf. VR1 FRUGAL ; Laisney, 2013). 

Ces inégalités socio-économiques - voire nutri�onnelles - persistent en raison de deux facteurs principaux. D’une part,
l’engouement autour  des  systèmes alimentaires alterna�fs  ne s’est  pas  concré�sé dans les faits  par  une franche
ouverture  sociale  et  une  inclusion  de  publics  en  situa�on  de  précarité.  D’autre  part,  les  disposi�fs  (associa�fs)
carita�fs  qui  lu�ent  contre  ces  phénomènes  d’exclusion  et  d’inégalités,  restent  limités  par  des  sources
d’approvisionnement alimentaire peu axées sur des produits de qualité, frais, locaux, labellisés… (Paturel, 2013  ; Le
Velly, 2017). À ce �tre, ces deux dernières décennies, plusieurs formes de contesta�on de ces inégalités d’accès à une
alimenta�on de qualité pour tous émergent dans les sociétés civiles de pays anglo-saxons. Celles-ci se structurent
notamment au sein de mouvements sociaux protestataires envers le système alimentaire actuel (food mouvement),
introduisant de profonds débats sur ce�e ques�on de l’accessibilité autour de la no�on de jus�ce alimentaire ( food
jus�ce). 
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Frugal est un projet développé dans le cadre du programme « pour et sur le développement régional »
et 5nancé par les partenaires suivants
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La méthode en détails

Améliorer l’accès à une alimenta�on de qualité pour tous : une ques�on de jus�ce…

Une par�e des travaux conduits  au sein de ce  VR cherche donc à iden�5er  et  décrire l’ensemble des condi�ons
perme�ant un meilleur accès de toutes les catégories de popula�on à une alimenta�on saine, localisée et de qualité
(sociale,  nutri�ve,  environnementale,  culturelle),  à  l’instar  des  préroga�ves  poli�ques  5xées  en  France  par  le
Programme na�onal de l’alimenta�on (MAAF, 2014). Une mul�tude de facteurs d’inOuence sont ainsi à prendre en
compte pour appréhender les ressorts de ce�e accessibilité à une alimenta�on de qualité pour tous (Thirion, 2014).
Pour ce faire, nous proposons d’analyser les diJérentes dimensions à l’œuvre dans la no�on de  jus�ce alimentaire,
entendue comme « l'ensemble des ac�ons qui cherchent à assurer un partage équitable des béné ces et des risques
concernant les lieux, les produits et la façon dont la nourriture est produite, transformée, transportée, distribuée, et
ingérée » (Go�lieb et Joshi, 2010). 

Issue d’un champ d’analyse cri�que anglo-saxonne, la jus�ce alimentaire se situe à la croisée de diJérents discours sur
le  droit  à  l’alimenta�on et  cible  en  par�culier  (en  priorité)  les  condi�ons d’accès  alimentaire  de consommateurs
urbains défavorisés. Ce�e no�on traite des objec�fs de durabilité des systèmes alimentaires tout en insistant sur les
risques d’insécurité (nutri�onnel, sanitaire…) et d’injus�ces (en termes de précarité, de revenus, de classe sociale, de
genre, d'origine ethnique…) sous-jacents à ces systèmes. Elle reste souvent appréhendée de deux manières selon
Hochedez et Le Gall (2016) : par la néga�ve, elle reOète ce qui est refusé dans le système (agro-)alimentaire dominant,
mondialisé  et  spécialisé,  c’est-à-dire  les  inégalités  dans  les  condi�ons  de  produc�on  et  d’accès  aux  ressources
alimentaires (foncier, prix, culture...) ;  par le posi�f,  elle implique une réappropria�on citoyenne et une répar��on
équitable à ces ressources alimentaires au sein de 5lières de qualité (re)localisées. Comme l’illustre le tableau 1, la
jus�ce alimentaire incite à agir simultanément sur trois dimensions majeures : assurer une alimenta�on de qualité au
sens large ; améliorer les formes d’accès à ce�e alimenta�on de qualité ; et en5n, lu�er contre les racines structurelles
des inégalités. 

Les enjeux

Ce�e no�on de jus�ce alimentaire  implique en premier  lieu  de répondre aux problèmes d’insécurité  alimentaire

autrement que par la sûreté (en volume comme en valeur) de la nourriture. Elle porte donc sur une améliora�on des
condi�ons d’accès physique (spa�al) et économique de consommateurs (en par�culier défavorisés) dans leurs espaces
de vie, et encourage sur le plan de la nutri�on-santé à consommer d'autres denrées (fruits et légumes frais, produits
labellisés).  Elle porte surtout intrinsèquement une forme d’engagement « poli�que » dédié à la  jus�ce sociale,  qui
relève  d’un  enjeu  de  redistribu�on  des  moyens  économiques  et  d’une  inclusion  reconnaissante  des  diversités
socioculturelles. Cet idéal cherche ainsi à corriger les injus�ces structurelles marquées par des asymétries de pouvoir et
situées dans des diJérences de genre, de race, de culture, etc. pour établir un cadre perme�ant la par�cipa�on pleine
et eJec�ve des groupes et des minorités les plus vulnérables, au moyen de liens sociaux plus ténus entre les diJérents
acteurs des systèmes alimentaires.  Autrement dit,  la jus�ce alimentaire aborde aussi (et surtout),  au-delà du droit
d’accès,  la  capacité  à  avoir  accès  à  une  alimenta�on  de  qualité,  c’est-à-dire  la  capacité  d’autonomisa�on

(empowerment) à s’approprier, à se faire entendre, et donc à pouvoir exercer une réelle citoyenneté alimentaire. À ce
�tre,  les  expériences  d’éduca�on  à  l’alimenta�on  restent  primordiales  a5n  d’accroître  les  connaissances  et  les
compétences des popula�ons sur les systèmes alimentaires (cf. Levkoe, 2006 ; Alkon et Agyeman, 2011 ; Paddeu, 2012 ;
Hochedez et Le Gall, 2016).



Dimensions de la 
jus�ce alimentaire 

 Items Exemples de pra�ques

Assurer une 

alimenta�on de qualité

Nutri�onnelle
Gusta�ve

Garan�e de critères de qualité : santé, diété�que, goût, plaisir… 
Diversi5ca�on des denrées (fruits & légumes, poissons…)

Écologique Agro-écologie, biologique
Lu�e contre le gaspillage / éco-logis�que

Sociale
Économique

Commerce équitable,
Informa�on sur l’impact social des produits

Améliorer l'accès à 

l'alimenta�on de 

qualité

Spa�ale mplanta�on équilibrée de l’oJre et des équipements commerciaux
Facilité de mobilité par une desserte territoriale adaptée 

Financière Tari5ca�on adaptée au niveau de revenus
Réduc�on / eFcience des coûts de service 

Socio-culturelle Changement/adapta�on des/aux habitudes/régimes alimentaires
Déconstruc�on des représenta�ons (classe sociale, genre, race/ethnie)

Lu�er contre les 

inégalités structurelles

Inclusion Lu�e contre les s�gma�sa�ons et valorisa�on des diversités socioculturelles
Développement de liens sociaux, convivialité

Créa�on d’emplois et d’ac�vités (surtout en zones défavorisées)

Éduca�on Développement de connaissances & de compétences sur l’ensemble des
dimensions de l’alimenta�on (santé, cuisine, environnement, etc.)  

Autonomisa�on Intégra�on des par�es prenantes (focus sur les minorités)
Renforcement de la démocra�e / citoyenneté, empowerment

Sources : Thirion, 2014 ; Hochedez & Le Gall, 2016.        Auteurs : Noel J., Hochedez C , Lanciano E., Lapou:e A., Saleilles S.,.2017, PSDR4 FRUGAL

Tableau 1 : Les principales dimensions de la jus�ce alimentaire
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La jus�ce alimentaire à l’échelle métropolitaine locale :  l’exemple de disposi�fs d’accessibilité

alimentaire à Lyon, Angers et Poi�ers

Dans la lignée d’autres formes d’expérimenta�ons et d’ini�a�ves citoyennes de solidarités alimentaires (Paturel, 2013 ; Le
Velly, 2017 ; Darrot et Noel, 2017), certains travaux de ce VR2 cherchent ainsi à ques�onner les diJérentes dimensions de
ce�e jus�ce alimentaire actuellement à l’œuvre dans certaines aggloméra�ons. Plusieurs enquêtes de terrain s’intéressent
aux disposi�fs de meilleure accessibilité alimentaire en produits de qualité (frais, locaux et/ou biologiques) ini�és et portés
par des acteurs publics et/ou privés auprès de popula�ons en situa�on de précarité. 

Ini�é par le GESRA, groupement d’une quarantaine d’épiceries sociales et solidaires en Rhône-
Alpes/Auvergne, avec le sou�en et l’implica�on d’une dizaine de magasins Biocoop, le projet
« Biovrac  pour  tous »  s’est  développé  dès  2015  dans  l’aggloméra�on  lyonnaise  a5n  de
démocra�ser l’accès aux produits bios bruts en vrac (légumineuses) auprès des béné5ciaires
des épiceries (Lohier-Fanchini, 2017). 

A Angers, les « Filets solidaires » naissent en 2011 du partenariat entre le CCAS de la ville et le
Jardin  de  Cocagne ;  ce  disposi�f  consiste  à  acheter  et/ou  récupérer  des  fruits  et  légumes
« abimés »  auprès  d’agriculteurs  et  de  grossistes,  puis  de  les  redistribuer,  autour  d’une
tari5ca�on  sociale  adaptée,  sous  la  forme  de  5lets  hebdomadaires  dans  une  douzaine  de
maisons de quar�er auprès d’une popula�on en situa�on de précarité, mais non éligible à l’aide
alimentaire classique (Hérail, 2017).

En5n, sur Poi�ers, le disposi�f d’aide alimentaire relocalisée Uniterres est lancé
en 2012 par l’Associa�on na�onale des épiceries solidaires (ANDES). Basée sur
un  mode  par�cipa�f  et  collabora�f,  ce�e  ac�on  ambi�onne  d’oJrir  une
stabilité  à  des  producteurs  en  situa�on  de  précarité  en  leur  assurant  des
revenus 5xes plus justes, tout en perme�ant aux béné5ciaires des épiceries
par�cipantes  de  consommer  des  produits  frais  et  locaux  quo�diennement
(Paturel et Carimentrand, 2016 ; Licari, 2017). 

Vers une accessibilité élargie : jus�ce agri-alimentaire et démocra�e alimentaire

Que retenir  de ces  disposi�fs  métropolitains d’accessibilité à  une alimenta�on de qualité  du point  de vue de la  jus�ce
alimentaire ? Globalement,  ces projets contribuent au développement d’une alimenta�on plus diversi5ée et régulière en
produits  frais/en  vrac,  locaux/bios  (fruits  et  légumes,  légumineuses)  pour  les  béné5ciaires,  dans  un  souci  d’équilibre
économique et 5nancier (coûts adaptés), nutri�onnel et sanitaire (qualité supérieure), mais également de lu�e contre le
gaspillage alimentaire. Ils concourent par ailleurs à a�énuer l’isolement des personnes en situa�on de précarité au sein de
lieux d’accueil et de distribu�on pensés comme vecteurs de partage, de lien social et de convivialité. Ils par�cipent en5n à la
construc�on  de  dynamiques  territoriales  basées  sur  des  logiques  partenariales  plus  aFnitaires,  notamment  entre  les
bénévoles et les béné5ciaires de ces disposi�fs, au moyen d’anima�ons et de forma�ons diverses en ma�ère d’éduca�on à
l’alimenta�on.

Subsistent toutefois dans ces trois disposi�fs des insuFsances communes en ma�ère de composi�on des denrées fournies
(redondance, détériora�on…) ou d’implica�on ac�ve de certains acteurs (opérateurs en amont, béné5ciaires). La construc�on
de ces 5lets  locaux  d’accessibilité  alimentaire  de qualité  reste cantonnée à  des  poli�ques  de type réparatrices  et  peine
quelque  peu  à  reme�re  en  cause  les  systèmes  producteurs  d’inégalités  structurelles.  Ces  « nouveaux »  disposi�fs
d’approvisionnement doivent donc s’accompagner d’ac�ons d’éduca�on – au sens de sensibilisa�on et non d’imposi�on – a5n
que  les  adhérents  puissent  se  saisir  des  enjeux  (sanitaires,  nutri�onnels,  économiques)  liés  à  ces  opéra�ons  sensées
contribuer à leur « requali5ca�ons » sociales et morales. 

In  ne, la probléma�sa�on des rela�ons entre alimenta�on, agriculture et jus�ce reste incomplète. Une majorité d’études sur
l'agriculture péri-urbaine en oublie certains aspects sociaux et économiques, soit en n’abordant pas le cadre conceptuel de la
jus�ce, soit en ne la considérant pas comme une ac�vité produc�ve, soit en ne plaçant la focale que sur la consomma�on des
popula�ons  marginalisées.  Certaines  recherches  se  proposent  donc d’élargir  ce�e  ques�on  de  l’accessibilité  autour  des
no�ons de jus�ce agri-alimentaire (agri-food jus�ce) et de démocra�e alimentaire (food democracy) (Ren�ng et al., 2012 ;
Paddeu, 2012 ; Hochedez et Le Gall,  2016 ; Paturel  et Carimentrand, 2016).  Ceci a5n de recentrer les débats autour des
producteurs et des ressources agricoles, et plus largement autour des capacités des citoyens à se saisir de l’alimenta�on
comme une forme poli�que pour choisir  et décider de leurs choix.  Le caractère éminemment poli�sé de ce�e ques�on
alimentaire façonne ainsi un jeu de régula�on qui dépend des acteurs qui la prennent en charge, et dessine des formes de
gouvernance autour de ce�e prise en charge qui invite à de nouvelles modalités d'ac�on fondées sur une convergence des
poli�ques publiques et des ini�a�ves citoyennes a5n de mieux ar�culer les liens entre producteurs et mangeurs (Lardon et
Loudiyi, 2014).

Exemples et enseignements


